
Questionnaire Natagora 

GEDInamise

Questions générales
1. Quelles  sont  vos  priorités  en matière  de conservation de la

nature pour la prochaine législature ? 

Actuellement, la commune de Gedinne abrite plusieurs sites protégés par
Natagora  souvent  méconnus  de  la  population  Gedinnoise.   On  peut
compter parmi eux :

- Le Site Vis Pré qui se situe entre Rienne et Willerzie. Il englobe Coubry
et ses abords immédiats, constitués de prés humides et de bois.

- La  vallée  de  la  Houillette :  ses  hauteurs  cachent  un  grand  nombre
d’oiseaux migrateurs. Elle abrite également des espèces protégées tels
que le castor. Il y a également des espèces en voie de disparition qui
s’y épanouissent (ex : le papillon « le petit mars ») et il y a une bonne
qualité d’eau.

- La vallée de la Hulle se trouve sur le massif de la Croix Scaille : forêt
laissée à  l’état  naturelle.  On  peut  y  rencontrer  la  cigogne  noire,  le
martin pêcheur, le cingle plongeur, etc.

- La  Vallée  de  la  Houille :  ses  hauteurs  cachent  un  grand  nombre
d’oiseaux  migrateurs  et  des  espèces  rares  (papillon,  etc).  Bonne
qualité de l’eau et la forêt est laissée à l’état naturel.

- Ry de Bîve : cour d’eau qui se situe non loin du village de Louette-St-
Pierre.

- Thibautienne : situé sur la bordure du plateau de la Croix-Scaille.
- Boiron : l’étang de Boiron est le plus grand étang de la commune de

Gedinne. Il présente un très grand intérêt pour de nombreuses espèces
d’oiseaux  protégés  (Balbuzard  pêcheurs,  le  héron  cendré,  martin
pêcheur, etc).

Notre  objectif  serait  de  répertorier  ces  différents  sites  et  les  faire
découvrir à la population en organisant des sorties « Nature » pour les
écoles, les touristes et les habitants en partenariat avec Natagora. Cela
permettrait de sensibiliser les gens sur l’intérêt de préserver ses sites et
cela aurait également un impact sur l’économie de la Commune.

Nous  souhaitons  préserver  les  espaces  et  la  biodiversité  lors  de  la
délivrance des permis urbanistiques. En effet, même si certaines parcelles
se trouvent en zone d’habitat et que leurs caractéristiques présentent un
intérêt pour la biodiversité, nous souhaitons les préserver à l’état naturel
(ex : zones marécageuses).



Nous souhaitons réhabiliter des sentiers laissés à l’abandon et promouvoir
des randonnées à la découverte de la biodiversité.

Nous souhaitons protéger et entretenir les haies et arbres remarquables
afin de garantir la sécurité des citoyens.

Actuellement,  il  existe  deux  cimetières  tests  pour  la  végétalisation
(Willerzie  et  Louette-St-Denis).  Nous  pensons  que  c’est  une  bonne
initiative.  Cependant,  il  faut  garantir  un entretien plus  régulier  afin de
garantir la sécurité du citoyen et la beauté du paysage.

Nous  souhaitons  également  promouvoir  et  sensibiliser  les  gens  pour
l’installation de nichoirs et d’abris pour les animaux.

Nous  souhaitons  soutenir  les  associations  environnementales  dans  la
mesure du possible. 

Aussi  afin  de  préserver  nos  nombreuses  espèces  et  préserver  notre
biodiversité, il est important de procéder à une sérieuse régulation de la
population des ratons laveurs.

Aménagement du territoire
1. Dans le cadre du nouveau Code de Développement territorial,

les  communes  ont  la  possibilité  d'établir  un  schéma  de
développement communal pour l'ensemble de son territoire et
un ou des schémas d'orientation local pour des parties de son
territoire. Êtes-vous prêts à élaborer de tels outils sur votre
commune  qui  intégrera  une  "  carte  du  réseau  écologique  "
(sites de haute valeur biologique et liaisons écologiques entre
ces sites) ? 

Si nous sommes élus, nous nous engageons à nous mettre autour de la
table  avec  les  différents  intervenants  afin  d’établir  le  schéma  de
développement communal avec la réalité et la faisabilité du terrain. En
effet, les liaisons écologiques entre les sites de hautes valeurs biologique
sont  importantes  afin  d’assurer  des  populations  durables  et  en  bonne
santé.

2. Êtes-vous  prêts,  ensuite,  à  faire  de  cette  carte  du  réseau
écologique une référence dans l'analyse des futurs projets de
développement sur le territoire communal ?

Oui, dans la mesure du possible.

3. Quelles  mesures  comptez-vous  mettre  en  place  pour  éviter
l’étalement urbain et l’artificialisation des sols ?



Avec  l’application  du  SDT,  la  commune  devra  établir  « un  schéma  de
développement communal (SDC) » c’est-à-dire un document qui permet
de fixer les grandes orientations pour l’aménagement de l’ensemble du
territoire communal.
La ou les centralités définies sur le territoire de la commune devront être 
établies avec concertation de tous les acteurs concernés et avec l’aide 
d’un bureau d’études. 

4. Concernant les énergies renouvelables, Natagora a établi une
carte des zones où l’implantation d’éoliennes est à exclure. En
ce qui concerne la commune de Gedinne, on remarque tout de
suite que le plateau de la Croix Scaille est concerné (nicheurs
rares et migrateurs tels que rapaces et cigognes). Pouvez-vous
vous engager à respecter cette carte des zones d’exclusion ? 

Oui, sans hésiter.

Biodiversité
1. Seriez-vous  prêts  à  développer  un  Plan  Communal  de

Développement  de  la  Nature  (PCDN)  pour  préserver  et
améliorer  la  biodiversité  dans  la  commune  de  Gedinne  ?  Il
s'agit de répertorier et cartographier les forces et faiblesses
du patrimoine naturel  présent sur  le  territoire.  Grâce à  une
meilleure  connaissance  du  territoire,  les  partenaires
s'engagent sur le long terme à préserver et améliorer la nature
locale via un plan d’actions concret.

Comme expliqué supra,  nous souhaitons répertorier  les  différents  sites
protégés et faire découvrir l’importance aux habitants de les pérenniser.
Les  gens prendront  conscience qu’il  faut  les  respecter  et  les  valoriser.
Nous  pensons  également  organiser  des  balades  en  forêt  et  dans  les
espaces naturels avec des guides nature qui montreraient toute la beauté
de cette biodiversité et du paysage, ce qui  aura un impact également
positif sur la conscientisation, la sensibilisation, le tourisme et l’économie
locale.  Il  est  important  d’améliorer  la  commune  sur  le  plan  de  la
biodiversité  par  diverses  actions  comme  le  Plan  Maya  et  veiller  à  la
réhabilitation des espaces naturels à haute valeur biologique qui ont été
détruits ou très modifiés (milieux humides Croix-Scaille),etc.

2. Grâce au soutien régional, seriez-vous prêt à engager un éco-
conseiller  pour  apporter  expertise  et  conseil  à  la  commune
dans les  domaines  de l’énergie,  de l’eau,  de la  gestion des
espaces verts, de l’intégration de la biodiversité dans le bâti…,



coordonner toutes les actions environnementales dont celles
du PDCN ? 

Oui bien sûr. Mais il faut voir au niveau du budget communal la faisabilité
d’engager  un  éco-conseiller.  Nous  pensions  peut-être  avoir  un  éco-
conseiller en partenariat avec les communes voisines.

3. De  fin  février  à  avril,  avec  le  retour  des  températures
nocturnes plus clémentes, les batraciens sortent d'hibernation
et regagnent leurs lieux de naissance pour s’y reproduire. Ils
bravent les obstacles et traversent nos routes au péril de leurs
vies. Sur la commune de Gedinne, il y a plusieurs points noirs
où  les  batraciens  se  font  écraser  en  grand  nombre  par  les
véhicules. Nous proposons à la commune de définir avec l’aide
de  Natagora,  des  actions  en  vue  d’enrayer  ce  massacre
(identification  des  points  noirs,  réduction  de  la  vitesse,
placement de tunnels…). Soutenez-vous cette proposition ? 

Oui. Il faut analyser la situation et voir ce qui est possible de faire (prévoir
des  panneaux  de  sensibilisations  à  ce  sujet,  organiser  des  sorties  en
partenariat avec Natagora pour organiser le passage des batraciens avec
les enfants, rigole et tunnel, etc.).

4.   Seriez-vous prêts à créer une trame noire /  trame étoilée,
ainsi qu’à établir une série de mesures préparatoires ? :

 • Prolonger et étendre les mesures prises par la commune pour faire face
à  la  crise  énergétique  (l’extinction  de  l’éclairage  public  entre  0h00  et
5h00). 

Oui,  nous  n’y  voyons  pas  d’obstacle  étant  donné  qu’il  n’y  a  pas  une
grande  fréquentation  durant  cette  plage  horaire.  Cependant,  certaines
personnes  perdent  la  sensation  de  sécurité  et  nous  préférons  les
conserver lors des festivités notamment les week-ends. Mais c’est déjà
mis en place dans la grande majorité des communes, même les week-
ends et une étude montrerait qu’il n’y a pas plus de vol dans les maisons
pour autant.

• Plus globalement, éteindre, voire supprimer les éclairages des espaces
publics partout où et chaque fois que cela est réalisable. 



Nous pensons que nous devons conserver les éclairages pendant certaines
plages horaires. Notamment lors de la rentrée et sortie scolaire afin de
garantir la sécurité de nos petites têtes blondes. 

• Adopter un cadre afin de généraliser l’extinction des lumières après la
fermeture  des  commerces  et  des  bureaux  à  chaque  fois  que  cela  est
possible. 

Oui.

•  Travailler  avec  les  représentants  du  secteur  privé  pour  favoriser  et
visibiliser  les  bonnes  pratiques  en  termes  de  réduction  de  la  pollution
lumineuse.

Nous sommes ouverts à la discussion. Se référer à la question précédente.

 • Développer une politique de « lumière juste à l’endroit juste » pour tous
les éclairages publics (utiliser des couleurs plus chaudes, une orientation
adaptée…). 

Il  faut  analyser  et  étudier  chaque  lieu  afin  d’optimiser  l’utilisation  de
lumière et veiller à la sécurité des lieux et travailler avec des lumières
chaudes.

• Analyser les impacts en termes de pollution lumineuse dans les études
d’incidence  relatives  aux  projets  immobiliers,  et  mettre  en  œuvre  des
mesures de réduction et / ou de compensation de ces impacts. 

Les études d’incidences sont faites par des spécialistes dans des bureaux
d’études indépendants. Il faut travailler avec eux afin de déterminer les
endroits  où  la  pollution  lumineuse  gène  les  animaux  et  trouver  des
solutions pour diminuer les impacts de cette pollution. Envisager un agent
constatateur en cas d’infraction.

Nous souhaitons interdire les projets dans des zones vertes, boisées et
dans des terrains qui ne répondent pas aux normes bâtissables (terrains
en zone inondable, marécageux).
 

Traitement des eaux usées 
1.  Que  comptez-vous  entreprendre  pour  accélérer  la  mise  en
conformité  des  réseaux  d’épuration  telle  qu’exigée  par  l’Union
européenne ? 



Nous sommes prêts à nous mettre autour de la table avec les personnes
compétentes afin d’analyser et de prendre les meilleures décisions pour la
mise en conformité des réseaux d’épuration.

Chasse
1.  En qualité de gestionnaire de la commune, seriez-vous prêt à
intégrer  dans  les  cahiers  de  charge  d'octroi  des  territoires  de
chasse " l'interdiction du nourrissage du gibier " sur le territoire
concerné ? (Consulter la position de Natagora sur le sujet).

Oui, car la chasse doit servir à réguler le gibier et non l’inverse. Attention
en plus qu’on est une commune certifiée PEFC.

2.  En qualité de gestionnaire de la commune, seriez-vous prêt à
intégrer  dans  les  cahiers  de  charge  d'octroi  des  territoires  de
chasse l’interdiction de la battue à cors et à cri au profit de la
battue silencieuse et de la chasse à l’affut ? 

Non,  car  le  propriétaire  de la  chasse doit  louer ses  parcelles  et  il  doit
également indemniser les agriculteurs voisins lorsqu’il y a des dégâts de
chasse. C’est grâce aux actionnaires qu’il peut avoir les fonds nécessaires
pour le faire. Si nous supprimons les battues, il n’y aura plus d’actionnaire
et la chasse disparaîtra. 

De plus, le conseil faunistique impose des quotas à respecter sous peine
de  pénalité  pour  chaque  territoire.  Il  arrive  souvent  qu’il  autorise  des
battues  supplémentaires  pour  les  atteindre.  Il  faut  tenir  compte  de
l’équilibre forêt-gibier.

Assurer l’harmonie entre la chasse et la nature : renforcer l’harmonie entre
les activités de chasse et la préservation de la nature, un aspect important
pour de nombreuses communautés rurales.

Cependant  la  battue  silencieuse  est  encore  méconnue  par  la  grande
majorité  des chasseurs et a pourtant  de nombreux avantages.  Il  serait
donc intéressant de la faire découvrir.



Urbanisme
1. Seriez-vous prêts à adapter le Guide Communal d'Urbanisme

(GCU)pour intégrer des mesures en faveur de la biodiversité ?
Natagora est disposé à aider le service de l’urbanisme pour
réviser  le  GCU.  La  Cellule  Biodiversité  dans  le  Bâti  est
composée d’architectes qui disposent d’une réelle expertise et
a déjà  conseillé  plusieurs communes pour  intégrer  de telles
mesures. 

Dans  les  zones  agricoles,  encourager  et  aider  les  agriculteurs  au
redéploiement du maillage écologique, recréer des fossés et réaliser un
labour préventif aux inondations.

Rémunérer les efforts climatiques et environnementaux des agriculteurs :
notamment les exploitations qui font des efforts de préservation des sols
et des prairies permanentes, de maintien d’une activité d’élevage lié au
sol, en particulier à l’herbe, d’entretien des haies et bocages, des mares et
zones humides, des aires de déversement de crue des rivières (prévention
des inondations), etc.

Restaurer l’état écologique et chimique des masses d’eau souterraine et
de surface en Wallonie en luttant notamment contre la pollution diffuse de
l’eau  par  les  nitrates,  les  pesticides  en  général,  les  perturbateurs
endocriniens, les microplastiques…

En concertation avec les secteurs concernés,  passer progressivement à
une agriculture sans pesticide et respectueuse de la conservation des sols.
L’objectif  auquel  nous  devons  tendre  est  qu’en  2040  au  plus  tard,  la
production  belge  doit  idéalement  labelliser  100%  sans  produits
phytosanitaires de synthèse nocifs pour l’environnement et la santé. Nous
devons respecter la conservation des sols, le bio, et qu’en présence des
meilleures techniques disponibles pour atteindre l’objectif, les utilisateurs
soient obligés d’y recourir.

Soutenir la recherche et le développement d’alternative et notamment le
développement de variétés plus résistantes aux maladies (…) à condition
qu’elles ne portent pas atteintes à la santé et permettra de préserver la
santé des consommateurs.

Imposer  qu’en  2030  au  plus  tard,  les  produits  agricoles  importés  en
Belgique  soient  garantis  sans  résidu  de  pesticides.  Cela  évitera  une
concurrence  déloyale  pour  les  producteurs  du  pays  et  permettra  de
préserver la santé des consommateurs.



Améliorer  les  techniques  d’analyse  des  pollutions  induites  par  l’eau
potable  (analyse  au  robinet  plutôt  qu’au  château  d’eau ;  analyse  des
résidus sur les cultures et les sols).

Investir  en  priorité  dans  la  filière  photovoltaïque  sur  les  toitures,  la
cogénération,  la  géothermie et  la  création  de  communauté  de partage
d’énergie.

Demander  à  un  comité  scientifique  pluridisciplinaire  et  indépendant
d’évaluer  les  impacts  des  parcs  éoliens  implantés  en  Belgique  sur  la
population  vivant  à  proximité  et  sur  la  biodiversité.  Le  cas  échéant,
adapter  les  normes,  les  procédures  et  la  cartographie  des  « Zones
propices au déploiement des énergies renouvelables » pour la Wallonie,
sans remise en question des projets d’investissements en cours.

Préserver  les  forêts  dites  anciennes  (les  cartographier  sur  base
scientifique,  imposer  leur  préservation  en  forêt  publique,  favoriser  leur
préservation en forêt privée via des incitants financiers ou autres).

Soutenir et accompagner en ce compris financièrement l’orientation des
producteurs  wallons vers  des produits  de très  haute qualité  utilisant le
minimum nécessaire de produits phytopharmaceutiques et d’antibiotiques.
Pour cela, l’accompagnement devra être le plus concret en chiffrant les
coûts et bénéfices liés aux choix d’alternatives plus durables.

2. Etes-vous disposés à intégrer des aménagements en faveur de
la  biodiversité  (aménagements  pour  chauves-souris,  nichoirs
pour hirondelles, martinets, ...) dans tout projet de rénovation
de bâtimentscommunaux et comptez-vous inciter les citoyens
de la commune à en faire autant ? "

Oui,  dans tous les espaces publics  lorsque cela s’y prête et nous nous
engageons  à  promouvoir  une  campagne  de  sensibilisation  à  ce  sujet
auprès des particuliers afin qu’ils aménagent des espaces dans leur jardin.

Nous pouvons également sensibiliser les plus jeunes dans nos écoles par
la création de nichoirs dans le cadre du cours d’éveil afin de sensibiliser
indirectement les parents.

Nous souhaitons relancer le plan Maya dans notre commune.

Nous souhaitons promouvoir la révision de la directive Habitats pour mieux
tenir compte de l’évolution de la situation des insectes et de leur rôle dans
la pollinisation.


